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Née à Montmartre, un beau jour (longtemps après ;-)) je me suis installée en Midi-Pyrénées, territoire de cœur. Le droit est une passion depuis toujours que je souhaite faire partager. La vie m'a amenée à écrire récemment. Cela est devenu mon autre passion Quelques photos viennent embellir mes deux passions.




mardi 26 avril 2016


Le TTIP et/ou TAFTA


Le TTIP: Transatlantic Trade and Investment Partnership est aussi appelé TAFTA: Trans-Atlantic Free Trade Agreement


Son objectif :


Aider les citoyens et les entreprises, petites et grandes, en :




	ouvrant le marché américain aux entreprises européennes;


	réduisant les formalités administratives qui pèsent sur les entreprises exportatrices;


	fixant de nouvelles règles destinées à faciliter les exportations les importations et les investissements, outre-atlantique et à les rendre plus équitables.





Selon le site officiel de l'Union Européenne "Europa" , les accords commerciaux conclus précédemment par l'UE tendent à montrer que le TTIP pourrait permettre:




	de créer des emplois et de la croissance dans l’ensemble de l’UE


	de faire baisser les prix et d'offrir plus de choix aux consommateurs.


	Le TTIP pourrait aussi aider l’UE à:


	influer sur les règles commerciales mondiales


	promouvoir ses valeurs sur la scène internationale.







dimanche 17 avril 2016


La directive sur la protection des savoir-faire et des informations commerciales non divulgués (secrets d'affaires) contre l'obtention, l'utilisation et la divulgation illicites


Les directives européennes sont des textes qui nécessitent, après leur adoption par les Institutions européennes, que chaque Etat membre les transcrive en droit national pour en préciser les modalités d'application sur son territoire.


Elles s'opposent ainsi aux Règlements européens qui sont d'application directe et ne nécessitent donc pas de transposition nationale.


La directive sur la protection des savoir-faire et des informations commerciales non divulgués (secrets d'affaires) contre l'obtention, l'utilisation et la divulgation illicites a été adoptée par le Parlement européen le 14 avril 2016.


Les Etats, qui doivent ensuite formellement adopter la directive lors d’un prochain Conseil des ministres, auront deux ans pour la transposer dans leur droit interne.


En général, le sujet est traité par le biais de la concurrence déloyale, de la propriété intellectuelle (brevets, marques,…), du droit du travail (clause de non concurrence), du droit pénal (vol de documents), etc.


Or, le « secret des affaires » est, dans l’esprit des entreprises, beaucoup plus large et partant plus flou, puisqu’il concerne aussi bien l’aspect technique qui n’est pas forcément protégé par un autre moyen (dessins, recettes, savoir-faire, essais cliniques, évaluation scientifique des produits chimiques, etc.) que commercial (liste de clients, études de marché…) de l’activité d’une société, dès lors qu’ils sont secrets et ont une valeur commerciale (parce que secrets).


En réalité, le problème existe surtout pour les PME qui, en raison de l’hétérogénéité des droits des Etats membres, n’ont pas les moyens, faute de levier juridique unique, de lutter contre l’espionnage industriel », explique la députée européenne (radicale) Virginie Rozière.


Le « secret des affaires » aurait concerné l’ensemble de la société et plus seulement les concurrents commerciaux : « de facto, on passe d’un cadre juridique de concurrence déloyale à quelque chose qui se rapproche de la propriété intellectuelle, sur le modèle américain où le secret des affaires en est une catégorie », explique Martin Pigeon de Corporate Europe Observatory: « l’intention concurrentielle n’est plus requise ».


La définition du « secret des affaires », qui figure dans un « considérant », est particulièrement vague et ouvre la porte à bien des abus : «savoir-faire ou informations» ayant «une valeur commerciale, effective ou potentielle. Ces savoir-faire ou informations devraient être considérés comme ayant une valeur commerciale, par exemple lorsque leur obtention, utilisation ou divulgation illicite est susceptible de porter atteinte aux intérêts de la personne qui en a le contrôle de façon licite en ce qu’elle nuit au potentiel scientifique et technique de cette personne, à ses intérêts économiques ou financiers, à ses positions stratégiques ou à sa capacité concurrentielle».


Le secret des affaires ne pourra pas être opposé aux journalistes.


Pour les « lanceurs d’alerte » qui ne sont pas cités en tant que tel, l’article 5 de la directive indique que ne pourront pas être poursuivis ceux qui violent le secret des affaires s’ils ont « agi pour protéger l’intérêt public général ». Autrement dit, « ce sera au juge d’apprécier au cas par cas, car on est à la limite »


Il faudra donc attendre que la jurisprudence se stabilise pour savoir ce qu’il en est vraiment, ce qui risque de prendre du temps et, en attendant, de permettre aux entreprises d’imposer le silence sur leurs activités.




samedi 9 avril 2016


"Discrimination prud'homale"


Le conseil des prud’hommes de Paris a débouté en décembre 2015 un coiffeur, de sa demande pour rupture abusive de son contrat de travail pendant la période d'essai et discrimination.


Les motifs des juges sont notamment les suivants :


"En se plaçant dans le contexte du milieu de la coiffure, le Conseil considère que le terme de «PD» employé par la manager ne peut être reconnu comme propos homophobe car il est reconnu que les salons de coiffure emploient régulièrement des personnes homosexuelles notamment dans les salons de coiffure féminins, sans que cela ne pose de problèmes.» Le conseil considère que «l’employeur n’a pas fait preuve de discrimination (...) mais que ce sont des propos injurieux qui ont été prononcés».


Les juges ont accordé au salarié 5 000 euros au titre du préjudice moral.


La loi interdit la discrimination qui est un délit pour lequel la sanction peut aller jusqu’à une peine de 3 ans d’emprisonnement et 45000 € d’amende.


Dans ce cas, l'affaire relèverait du tribunal correctionnel et non plus seulement du conseil de prud'hommes.


Si le choix d’un futur salarié est laissé à la libre appréciation de l’employeur, celui-ci doit néanmoins respecter certaines règles lors du recrutement. Des règles qui interdisent toute forme de discrimination pour promouvoir l’égalité des chances entre les différents candidats à un emploi.


Une fois le choix du candidat finalisé, l'employeur propose un contrat de travail au salarié qui peut débuter par une période d'essai. La période d’essai permet à l’employeur d’évaluer les compétences du salarié dans son travail, notamment au regard de son expérience, et au salarié d’apprécier si les fonctions occupées lui conviennent.


La période d’essai constitue ainsi une première phase du contrat de travail, celui-ci est formé, il existe. La période d’essai ne doit pas être confondue avec la période d’embauche. :
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